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L'UNE des décisions im-portantes prises lors de la100e session, le 29 marsdernier, à Paris (France),du Conseil permanent de laFrancophonie (CPF) del'Organisation internatio-nale de la Francophonie(OIF), aura été la recon-duction de notre pays, parl'intermédiaire de son re-présentant, Flavien Enon-goue, pour un mandat dedeux ans (2017 et 2018), àla tête de la Commissionadministrative et finan-cière (CAF).Le Conseil présidé par Mi-chaëlle Jean, secrétaire gé-néral de la Francophonie, adonné une suite favorableà la recommandation for-mulée dans ce sens, le 10février dernier, par les dé-légués siégeant au sein de

la Commission administra-tive et financière. A encroire de nombreux obser-vateurs, la reconduction duGabon, qui présidait déjàcette Commission les deuxannées précédentes (2015-2016), est une décision ex-ceptionnelle si l’on seréfère aux normes et à lapratique en vigueur au seinde l’OIF. Dans ce sens, lesdispositions pertinentesdu règlement intérieur duConseil permanent de laFrancophonie (art.9.1)prévoient «une rotation
biennale au lendemain de
chaque sommet des chefs
d’Etat et de gouvernement»,en tenant compte de la ré-partition géographique re-présentative de l’espacefrancophone. Au lendemain du sommetd’Antananarivo (Madagas-car), on s’attendait logi-quement à ce que laprésidence de la CAF re-vienne à un autre pays.

Mais les représentants deschefs d’Etat et de gouver-nement en ont décidé au-trement : la reconduite duGabon.De l’avis des participants,le bilan très positif du bu-reau sortant présidé parFlavien Enongoue, nouvelambassadeur haut repré-sentant du Gabon enFrance, a motivé ce choix.Ils citent notamment le dé-blocage de deux situationscomplexes. A savoir, lesréajustement des salairesdes personnels de l’OIFgelés depuis 2011, en rai-son des difficultés budgé-taires, et le passage de l’âgeà la retraite de 60 à 62 ansà compter du 1er janvier2017, et à 65 ans pour lespersonnels qui seront re-crutés à partir du 1er jan-vier 2018.Estimant en outre quecette dernière mesureavait été arrêtée au som-met de Dakar (Sénégal) en

2014 mais, était demeuréeinappliquée faute de cré-dits budgétaires. «Il aura
fallu à la Commission, sous
la conduite diligente de son
bureau, user de diplomatie
pour arbitrer positivement
entre les prétentions légi-
times des personnels, les
exigences managériales de
la nouvelle administration
de l’OIF et les contraintes
budgétaires des Etats et
gouvernements membres»,a indiqué l'un des expertsen la matière. Non sanspréciser que le budget ré-visé pour 2017, soumis àl’adoption de la Conférenceministérielle à Antanana-rivo, en novembre dernier,prenait en compte le finan-cement de ces deux me-sures.A noter qu’il a été procédé,au cours du même Conseil,à la désignation des mem-bres des bureaux des troisautres Commissions. LaFrance présidera la Com-
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LES militants du Parti pour ledéveloppement et la solida-rité sociale (PDS) se sont réu-nis, le week-end dernier, àl’hôtel Re-Ndama. C'était àl'occasion d'un séminaire or-ganisé à l'endroit du collègedes élus locaux sur le dia-logue politique initié par le

président de la République,Ali Bongo Ondimba. Cetteconcertation citoyenne étaitprésidée par le leader de cetteformation politique de l'op-position dite modérée, Me Sé-raphin Ndaot Rembogoqu'assistaient tous les mem-bres du bureau du Conseil na-tional et ceux du bureauexécutif. Ladite rencontre aégalement permis à la hiérar-chie du PDS d'évoquer l'ave-nir du parti.A cette occasion, Séraphin

Ndaot Rembogo a énuméréles principaux objectifs quevisaient ces assises. Entre au-tres : la restructuration duparti ainsi que la participationdu PDS au dialogue nationalsans tabou, dans sa phase po-litique. Des points sur les-quels les différentsconférenciers ont échangéavec les 54 élus locaux. Occa-sion aussi d'exhorter ces der-niers à pratiquer la culture dela communication...S'agissant du dialogue poli-
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Séraphin Ndaot Rémbogo entouré des membres du
collège des élus locaux.
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LA mission de protection desreprésentations diploma-tiques et consulaires a faitl'objet d'un séminaire de for-mation, en fin de semainedernière (jeudi et vendredi),au Delta postal. Assises co-organisées par les ministèresdes Affaires étrangères et del'Intérieur. La cérémonied'ouverture a été coprésidéepar le ministre d'Etat Pa-côme Moubelet Boubeya (Af-faires étrangères) et soncollègue Lambert-NoëlMatha (Intérieur). La minis-

tre déléguée Lucienne Ogou-walanga Awore (Intérieur)était également présente.Tout comme le commandanten chef des Forces de policenationale, le général ClotaireOye Zue.Cette formation qui a réuniplusieurs officiers et sous-of-ficiers avait pour objectif defamiliariser les agents de po-lice avec les concepts de pri-vilèges et immunités,corollaires de la protectiondiplomatique ; aider lesagents à appréhender leslignes forces d'engagementdu Gabon vis-à-vis des mem-bres de la communauté di-plomatique ; et de leurpermettre d'avoir uneconnaissance des différentes

conventions de Vienne surles relations diplomatiquesde 1961 et consulaires de1963...Plusieurs thèmes ont étéabordés au cours de cet ate-lier. Lesquels tournaient au-tour des sources de lamission de protection des lo-caux officiels et des agents di-plomatiques ; la présentationdes immunités et du non res-pect des privilèges sur les re-lations diplomatiques etconsulaires ; les obligationsdes États accréditeurs enmatière de protection et desécurisation des missions etreprésentants diplomatiqueset consulaires ; les consé-quences des violations desimmunités et du non respect

des privilèges sur les rela-tions diplomatiques etconsulaires ; etc.Les échanges ont révélé laméconnaissance par lesagents de police de plusieurstextes régissant les relationsdiplomatiques ; la nécessitéde les vulgariser au sein desservices police ; et l'absenced'une plate-forme communede gestion et d'anticipationdes risques auxquels sontconfrontés les diplomates ac-crédités au Gabon. D'où lesrecommandations suivantes: renouveler ce type de sémi-naire et l'étendre au lusgrand nombre de fonction-naires de police ; créer uneplate-forme permanente dé-diée aux échanges d'infor-
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tique proprement dit, le sé-minaire a permis d'instruireles élus sur les propositions àfaire dans les différents pa-nels auxquels ils participe-ront.A noter qu'avant ces assises,le directoire du PDS était dansla commune d'Owendo où il aprocédé à l'installation deplusieurs cellules, aveccomme mot d'ordre le dé-ploiement sur le terrain pourmagnifier le discours poli-tique du PDS.

mations sur les risques aux-quels sont confrontés les di-plomates accrédités dansnotre pays ; intégrer un mo-dule de formation sur la pro-tection des représentationsdiplomatiques et consulairesà l’École nationale de police...A noter que les participants

ont salué la décision du pré-sident de la République, AliBongo Ondimba, de créerune police diplomatique afinde garantir une protection dequalité aux diplomates accré-dités au Gabon ainsi queleurs attributs de souverai-neté.

Les participants ont reçu des diplomes à la fin de la
formation.
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mission de coopération etde programmation (CCP),assistée du Canada-Québecet du Togo ; le Maroc prési-dera la Commission écono-mique, assisté du Vietnamet du Canada-Nouveau-Brunswick ; enfin, Mada-gascar présidera laCommission politique etsera assisté de l’Arménie etdu Sénégal.Au titre du rapport sur les

activités politiques et di-plomatiques de la Franco-phonie, le secrétaire del'OIF a évoqué le dialoguepolitique qui se tient auGabon depuis la semainedernière. Elle a émis levœux qu’il débouche surdes décisions susceptiblesde «contribuer au renforce-
ment de la démocratie et
l’Etat de droit et à la conso-
lidation de la paix».

L'ambassadeur, haut représentant du Gabon en
France, Flavien Enongoue, lors des travaux.
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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 03/04/2017          5 086,73
DOW JONES 03/04/2017        20 686,17

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,0691                 1USD = 613,560 1 USD 635,035                                                        
1,4265                 1CAD = 459,837       1 CAD                483,932      

119,5500                 1JPY  = 5,487 100 JPY 570,569
0,8555                 1GBP = 766,726 1 GBP 800,028
1,0696                 1CHF = 613,273 100 CHF 64 197,14
14,2404                 1ZAR = 46,063 100 ZAR 4 790,00
10,7293                 1MAD =                           61,137 1 MAD                   63,58
7,3642                 1CNY = 89,074 1CNY 91,75

110,2100                 1KES = 5,952 1KES 6,13

DEV
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JPY
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
03 Avril 2017: 52,69

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 03/04/2017


